
 

Décision n° 2015-481 QPC 
du 17 septembre 2015 
 
 

(Époux B.) 

 
 

 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 18 juin 2015 par le 
Conseil d’État (décision n° 389143 du 17 juin 2015), dans les conditions 
prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question prioritaire de 
constitutionnalité posée pour M. et Mme Philippe B., par la SELARL 
Cabinet Bornhauser, avocat au barreau de Paris, relative à la conformité 
aux droits et libertés que la Constitution garantit du paragraphe IV de 
l’article 1736 du code général des impôts dans sa rédaction issue de la loi 
n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008, 
enregistrée au secrétariat général du Conseil constitutionnel sous le 
n° 2015-481 QPC. 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le code général des impôts ; 

Vu la loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances 
rectificative pour 2008; 

Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 
le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

Vu les observations produites pour les requérants par la SELARL 
Cabinet Bornhauser, enregistrées les 25 juin et 17 juillet 2015 ;  

Vu les observations produites par le Premier ministre, 
enregistrées le 10 juillet 2015 ; 

Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 
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Me Marc Bornhauser pour les requérants, et M. Xavier Pottier, 
désigné par le Premier ministre, ayant été entendus à l’audience publique 
du 15 septembre 2015 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ;  
 

1. Considérant que le deuxième alinéa de l’article 1649 A du 
code général des impôts impose aux  personnes physiques, associations et 
sociétés n’ayant pas la forme commerciale, domiciliées ou établies en 
France, de déclarer, en même temps que leur déclaration de revenus ou de 
résultats, les références des comptes ouverts, utilisés ou clos à l’étranger ; 
que l’article 1649 A bis du même code impose aux administrations, 
établissements, organismes ou personnes visés au premier alinéa de 
l’article 1649 A qui octroient ou qui gèrent des avances remboursables ne 
portant pas intérêt ou des prêts ne portant pas intérêt de déclarer ces 
opérations à l’administration des impôts ; qu’aux termes du paragraphe IV 
de l’article 1736 du même code, dans sa rédaction issue de la loi du 
30 décembre 2008 susvisée : « Les infractions aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 1649 A et de l’article 1649 A bis sont passibles 
d’une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, 
pour l’infraction aux dispositions du deuxième alinéa de l’article 1649 A, 
ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré lorsque l’obligation 
déclarative concerne un État ou un territoire qui n’a pas conclu avec la 
France une convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la 
fraude et l’évasion fiscales permettant l’accès aux renseignements 
bancaires » ; 

2. Considérant que, selon les requérants, l’amende prévue par 
les dispositions du paragraphe IV de l’article 1736 du code général des 
impôts pour sanctionner le défaut de déclaration d’un compte bancaire 
ouvert, utilisé ou clos à l’étranger, qui s’élève à 1 500 ou 10 000 euros 
selon que l’État ou le territoire dans lequel le compte est ouvert a ou non 
conclu avec la France une convention d’assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l’évasion fiscales permettant l’accès aux 
renseignements bancaires, méconnaît le principe de proportionnalité des 
peines ; qu’ils soutiennent également que cette amende méconnaît le 
principe d’individualisation dès lors que le juge ne dispose pas du pouvoir 
d’en moduler le montant ;  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité 
porte sur les mots « du deuxième alinéa de l’article 1649 A et » et « compte 
ou » figurant à la première phrase du paragraphe IV de l’article 1736 du 
code général des impôts dans sa rédaction résultant de la loi du 
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30 décembre 2008 susvisée ainsi que sur la seconde phrase du même 
paragraphe IV;  

4. Considérant qu’aux termes de l’article 8 de la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni 
qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 
légalement appliquée » ; que l’article 61-1 de la Constitution ne confère pas 
au Conseil constitutionnel un pouvoir général d’appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions 
législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution 
garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d’appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel 
de s’assurer de l’absence de disproportion manifeste entre l’infraction et la 
peine encourue ; qu’en outre, le principe d’individualisation des peines qui 
découle de l’article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu’une amende 
fiscale ne puisse être appliquée que si l’administration, sous le contrôle du 
juge, l’a expressément prononcée en tenant compte des circonstances 
propres à chaque espèce ; qu’il ne saurait toutefois interdire au législateur 
de fixer des règles assurant une répression effective de la méconnaissance 
des obligations fiscales ; 

5. Considérant qu’en réprimant la méconnaissance des 
obligations déclaratives relatives aux comptes bancaires ouverts, utilisés ou 
clos à l’étranger posées par les dispositions du deuxième alinéa de l’article 
1649 A du code général des impôts, le législateur a, par la sanction ayant le 
caractère d’une punition qu’il a instaurée, entendu faciliter l’accès de 
l’administration fiscale aux informations bancaires et prévenir la 
dissimulation de revenus à l’étranger ; qu’il a ainsi poursuivi l’objectif à 
valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l’évasion fiscales ; 

6. Considérant qu’en punissant d’une amende forfaitaire d’un 
montant de 1 500  euros le défaut de déclaration annuelle de tout compte 
bancaire ouvert, utilisé ou clos à l’étranger, montant porté à 10 000 euros 
lorsque le compte est ouvert dans un État ou un territoire qui n’a pas conclu 
avec la France une convention d’assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l’évasion fiscales permettant l’accès aux renseignements 
bancaires, le législateur a, s’agissant du manquement à une obligation 
déclarative poursuivant l’objectif de lutte contre la fraude et l’évasion 
fiscales, instauré des sanctions dont la nature est liée à celle de l’infraction 
et qui, même par le cumul d’amendes qu’elles permettent, ne sont pas 
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manifestement disproportionnées à la gravité des faits qu’il entend 
réprimer ; 

7. Considérant que la loi elle-même a assuré la modulation des 
peines en fonction de la gravité des comportements réprimés en prévoyant 
deux montants forfaitaires distincts, selon que l’État ou le territoire dans 
lequel le compte est ouvert a ou non conclu une convention d’assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales 
permettant l’accès aux renseignements bancaires ; que, pour chaque 
sanction prononcée, le juge décide après avoir exercé son plein contrôle sur 
les faits invoqués et la qualification retenue par l’administration, en 
fonction de l’une ou l’autre des amendes prononcées, soit de maintenir 
l’amende, soit d’en dispenser le contribuable si ce dernier n’a pas manqué à 
l’obligation de déclaration de l’existence d’un compte bancaire à 
l’étranger ; qu’il peut ainsi proportionner les pénalités selon la gravité des 
agissements commis par le contribuable ; que, par suite, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas le principe d’individualisation des peines ; 

8. Considérant que les griefs tirés de la méconnaissance de 
l’article 8 de la Déclaration de 1789 doivent être rejetés ; que les 
dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution, 

 
 

D É C I D E : 

 

Article 1er.– Les mots « du deuxième alinéa de l’article 1649 A et » et 
« compte ou » figurant à la première phrase du paragraphe IV de l’article 
1736 du code général des impôts dans sa rédaction résultant de la loi 
n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008 
ainsi que la seconde phrase du même paragraphe IV sont conformes à la 
Constitution. 

Article 2.– La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 
23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

 
 

 
 



5 
 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
17 septembre 2015, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, 
Mmes Claire BAZY MALAURIE, Nicole BELLOUBET, MM. Guy 
CANIVET, Renaud DENOIX de SAINT MARC et Lionel JOSPIN. 

 

Rendu public le 17 septembre 2015. 
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